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völlig unzutreffend, was schon durch lange Dauer Verhandlungen widerlegt wird. Frage, ob Ver­
trag einzig dazu diene Beschäftigung Schweizerindustrie auf der Basis zwischen minimal und 
normal zu sichern wird Verhältnissen nicht gerecht.

Sache vielmehr so, dass Schweiz für Kohle, Eisen, Mineralöle, wozu auch Benzin gehört und 
andere Importgüter völlig auf deutsche Lieferungen angewiesen. In Deutschland aber ist Ver­
brauch dieser Güter scharf bewirtschaftet sodass sie für uns überhaupt nicht erhältlich sind ohne 
interessante schweizerische Gegenlieferungen. Gerade in dieser Hinsicht muss daran erinnert wer­
den, dass Grossbritannien an dieser Lage nicht unschuldig. Amerikanische Kohlenschiffe letzten 
Sommer monatelang zurückgehalten ebenso Eisenschienen für schweizerische A rm ee22. Durch 
Deutschland uns monatliche Zufuhr Mineralöle 14500 Tonnen gesichert während seit vielen 
M onaten bloss Navicerts für 7000 Tonnen wobei Ware immer noch nicht in Schweiz. Zu beachten, 
dass deutsche wirtschaftliche Bedingungen für Lieferung Kohle, Eisen, usw., ursprünglich viel 
weiter gesteckt. In sechsmonatigen zähen Verhandlungen schweizerischerseits sicher Maximum 
herausgeholt.

Setzt alles daran, dass keine voreiligen Beschlüsse gefasst sondern uns Chance Bewährung des 
Abkommens auch im Güteraustausch mit Grossbritannien, USA und übrigen überseeischen Ge­
bieten eingeräumt w ird23.

22. Cf. DDS, vol. 13, table méthodique, IV.2.3. Blocus franco-britannique.
23. Sur la suite des réactions britanniques, cf. E 7110/1967/32/900/Deutschland/9/1941 et 
ci-dessous N ° 100.
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Le Chef du Département politique, M. Pilet-Golaz, 
au Chef du Département de Justice et Police, Ed. von Steiger

L  Berne, 22 juillet 1941

Vos lignes du 19 ju ille t1 concernant les enquêtes et arrestations ordonnées 
par le Ministère public de la Confédération en juin écoulé, leur répercussion en 
Allemagne et l’activité de la Légation à Berlin me sont bien parvenues.

Comme je vous l’ai déclaré, notre ministre fut successivement mis au cou­
rant de l’essentiel de ce que nous apprenions. Le 12 juillet encore partait à son 
intention un nouveau rapport assez développé2.

Depuis, nous n ’avons pas de nouvelles nous-mêmes. Vos services ont déclaré 
aux miens que tout est en mains du juge d ’instruction et qu ’il fallait attendre les 
décisions et communications de ce dernier.

Il y a quelques jours, M. Frôlicher est venu en Suisse et, à cette occasion 
encore, s’est entretenu et s’est enquis des circonstances de l’affaire. Il ne faut

1. E 2001 (D) 3/39. Cf. le rapport de H. Frôlicher à M . Pilet-Golaz du 9 juillet 1941, E 2001 
(D) 3/39. Cf. aussi son rapport politique du 25 ju in  1941, E 2300 Berlin/42.
2. Rapport de la D A E  du DPF, rédigé par P .A . Feldscher et signé par P. Bonna, du 12 juillet 
1941, E 2001 (D) 3/39.
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pas se dissimuler qu’elle a provoqué des réactions sévères et profondes en Alle­
magne, qu’elle a pesé lourdement et qu’elle continue à peser sur les relations 
entre les deux pays. Sans doute est-il relativement aisé de fournir des explica­
tions pour tout ce qui concerne l’espionnage, la trahison ou les délits de cet 
ordre. Mais il y a des dizaines et des dizaines de personnes arrêtées au sujet 
desquelles on ne peut encore fournir aucune précision utile et réfuter la sup­
position qu’elles ont été mises en cause surtout parce qu’elles avaient des 
sympathies pour l’Allemagne et ne pratiquaient pas une certaine orthodoxie 
politique. Le dernier procès de Fribourg (Thévoz et consorts3) n ’a pas été de 
nature à diminuer cette impression chez nos voisins qu’il y a des «tendances». 
C’est ça qui est fâcheux.

Il va sans dire que Berlin comme moi-même nous continuons à justifier notre 
action et à chercher la détente. Mais il n ’est pas en notre pouvoir d ’affirmer que 
nous y parviendrons rapidement et sans traces.

3. Sur Gaston Thévoz, Chef du «Mouvement national suisse» à Fribourg, cf. PVCF N° 702 
du 9 mai 1941, E 1004.1 1/409.
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La Division des Affaires étrangères du Département politique 
à la Légation de Suisse à Berlin

Copie
L AW Berne, 22 juillet 1941

Nous avons l’honneur de nous référer aux conversations téléphoniques que 
vous avez eues avec notre Département au sujet du retour en URSS de la Com­
mission commerciale soviétique actuellement en Suisse.

Le refus du permis de transit par les autorités allemandes nous met dans une 
situation difficile. Nous attacherions du prix à savoir si la fin de non-recevoir 
opposée par le Gouvernement du Reich à notre demande doit être considérée 
comme définitive ou si, au contraire, il y a quelque chance que l’affaire puisse 
être réglée à l’occasion d’un échange avec des ressortissants allemands retenus 
en Russie *.

Nous vous prions de vouloir bien soulever cette question auprès de l’autorité 
compétente et nous faire connaître vos impressions dès que possible.

1. A Berne, on était informé grâce à l ’écoute de conversations téléphoniques entre la Légation
d ’Allemagne et le Ministère allemand des Affaires étrangères de l ’idée d ’un éventuel marchan­
dage à propos du retour des Russes de Suisse dans leur pays. Le 16 juillet, à deux reprises, il y  
eut des conversations téléphoniques:

Le premier appel est de Berlin, Auswärtiges, Geheimrat Albrecht, à 13 h 16:
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